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Merci Monsieur le Président,  

  

Je remercie nos deux intervenantes et intervenants pour leurs exposés et leur travail et salue 

la participation du représentant du Yémen.  

  

Comme mes collègues de Malte et de Slovénie l’ont mentionné, en parallèle aux travaux de 

ce Conseil se déroule depuis lundi la soixante-huitième session de la Commission de la 

condition de la femme. Celle-ci nous permet d’acter les progrès accomplis et de renforcer nos 

efforts en matière d’égalité des genres. À l’échelle du Yémen, la défenseuse des droits 

humains Amat al-Salam Abdullah Abdo Al-Hajj avait dressé le constat suivant devant ce 

Conseil en août dernier : « malgré le rôle essentiel que les femmes yéménites ont joué dans 

l’action humanitaire et la consolidation de la paix, elles ont été exclues des rôles formels et 

significatifs dans le processus de paix (…) et complètement exclues du (…) gouvernement »1. 

Nous avons entendu de notre collègue de OCHA combien de force et d’innovation elles 

apporteraient, particulièrement au développement économique du pays.  

  

Monsieur le Président, permettez-moi de mettre en exergue les trois points suivants.   

  

Premièrement, et nous l’avons entendu de l’Envoyé spécial et de beaucoup de collègues, la 

Suisse est préoccupée par les tensions et attaques croissantes contre des navires marchands 

en mer Rouge. Nous devons œuvrer collectivement à une désescalade et remédier à cette 

situation qui a déjà engendré des coûts humains, économiques et écologiques trop importants. 

Nous appelons par conséquent toutes les parties à la prudence et à la retenue, tout comme 

au strict respect du droit international et à redoubler d’efforts diplomatiques pour une 

désescalade des tensions actuelles.   

  

  

  



Deuxièmement, la Suisse appelle à la préservation des acquis dans les discussions de paix 

au Yémen. Celles-ci doivent se concrétiser rapidement. À cet égard, nous saluons l’ouverture 

de plusieurs routes à Taïz et ailleurs, et appelons les parties à se coordonner et à capitaliser 

au mieux sur ces avancées. Nous réitérons aujourd’hui le besoin d’un processus politique 

inclusif sous l’égide de l’ONU et réaffirmons notre plein soutien à l’Envoyé spécial. La 

participation pleine, égale et significative des femmes à toutes les étapes des efforts 

diplomatiques visant la paix est à la fois une évidence et une nécessité. Nous rappelons à ce 

sujet le quota de 30% convenu lors de la conférence du dialogue national. Dans ce sens, nous 

saluons les efforts du bureau de l’Envoyé spécial d’intégrer d’avantage de femmes et jeunes 

dans leurs activités et les encourageons à continuer ces initiatives importantes.   

  

Troisièmement, la Suisse relève avec inquiétude l’augmentation des prix des denrées 

alimentaires de base aggravée par les tensions en mer Rouge ainsi que la détérioration de 

l’environnement humanitaire, tant au nord qu’au sud du pays. Là aussi, nous avons entendu 

les chiffres inquiétants de OCHA. Les parties sont tenues, en vertu du droit international 

humanitaire (DIH), d’autoriser et de faciliter un acheminement rapide, sûr et sans entrave de 

l’aide humanitaire. À cet égard, et nous le soulignons régulièrement, le personnel humanitaire, 

y compris les femmes, est protégé par le Droit International Humanitaire et doit pouvoir 

accéder aux personnes dans le besoin en toute sécurité.  

  

Monsieur le Président,   

  

En ce début de Ramadan et dans l’esprit de cette célébration, la Suisse demande à toutes les 

parties de faire un pas supplémentaire vers l'autre et d'ouvrir un espace de réconciliation. Par 

exemple, permettre la libération de prisonniers apporterait un soulagement à de nombreuses 

familles qui ont été forcées de passer ce mois sacré séparées.   

   

  

Je vous remercie.   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



  

Unofficial translation   

  

Thank you, Mr. President,   

  

I would like to thank our two speakers for their presentations and their work and welcome the 

participation of the representative of Yemen.  

  

As my colleagues from Malta and Slovenia mentioned, in parallel with the work of this Council, 

the sixty-eighth session of the Commission on the Status of Women started on Monday. This 

is an opportunity for us to record the progress we have made and to strengthen our efforts in 

the area of gender equality. Human rights defender Amat al-Salam Abdullah Abdo Al-Hajj 

made the following observation on Yemen before this Council last August: "Despite the critical 

role that Yemeni women have played in humanitarian action as well as peacebuilding, women 

have been excluded from formal and meaningful roles (…) and completely excluded from the 

(…) government". We heard from our colleague from OCHA how much strength and innovation 

they would bring, especially to the economic development of the country.  

  

Mr President, allow me to highlight the following three points.   

  

Firstly, as we heard from the Special Envoy and many colleagues, Switzerland is concerned 

about the growing tensions and attacks against merchant ships in the Red Sea. We must work 

collectively to de-escalate and remedy this situation, which has already caused excessive 

human, economic and ecological costs. We therefore call on all parties to exercise caution 

and restraint, to comply strictly with international law and to redouble their diplomatic efforts to 

de-escalate the current tensions.   

  

Secondly, Switzerland calls for preserving the gains made in the peace talks on Yemen. 

These must be concluded rapidly. In this respect, we welcome the opening of several roads in 

Taiz and elsewhere, and call on the parties to coordinate and capitalize as best as they can 

on these advances. We reiterate today the need for an inclusive political process under the 

aegis of the UN and reaffirm our full support for the Special Envoy. The full, equal and 

meaningful participation of women at all stages of diplomatic efforts aimed at peace is both an 

obvious necessity. In this regard, we recall the 30% quota agreed at the national dialogue 

conference. We also welcome the efforts of the Office of the Special Envoy to integrate more 

women and young people into their activities and encourage them to continue these important 

initiatives.   

  

Thirdly, Switzerland notes with concern the increase in the price of basic foodstuffs, 

aggravated by tensions in the Red Sea, and the deterioration of the humanitarian environment, 

both in the north and south of the country. There again, we heard the worrying figures from 

OCHA. Under international humanitarian law (IHL), the parties are obliged to authorize and 

facilitate the rapid, safe and unimpeded delivery of humanitarian aid. In this respect, as we 

regularly emphasise, humanitarian personnel, including women, are protected by International 

Humanitarian Law and must have safe access to people in need.  

  

  

  



Mr. President,   

  

As Ramadan begins and in the spirit of this celebration, Switzerland calls on all parties to take 

a further step towards each other and to open up a space for reconciliation. For example, 

allowing the release of prisoners would bring relief to many families who have been forced to 

spend this holy month apart.   

  

Thank you   


